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2019 : renforcer notre place dans le débat public

La réunion du conseil d’administration du 15 décembre 2018 a été 
l’occasion de réaffirmer l’importance d’investir tous les lieux où APF France 
handicap peut porter ses propositions. Notre objectif : renforcer notre 
expression dans le débat public mais aussi dans les médias et sur les 
réseaux sociaux.

En effet, la participation et la représentation des citoyens seront au cœur 
de cette année 2019 : grand débat national, Conférence nationale du 
handicap, évolution du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées (CNCPH), place des associations et du comité d’entente, 
transition inclusive, élections européennes, réformes (emploi, éducation, 
mobilités, assurance chômage, retraites, grand âge et autonomie, etc.). 
Autant d’occasion de se faire entendre.

Au plan interne, 2019 verra également le renouvellement de nos conseils 
et de nos commissions nationales, une opportunité de valoriser notre 
dynamique associative et participative qui nous légitime dans notre 
représentation des personnes.

Autres enjeux internes pour cette année : une meilleure communication 
avec nos adhérents, avec un intranet rénové notamment, et l’ouverture à 
de nouveaux acteurs APF France handicap (adhérents, bénévoles, 
sympathisants…) dans la ligne de notre projet associatif « Pouvoir d’agir, 
pouvoir choisir ».

«Faire ensemble » pour porter plus fort la voix des personnes et de leurs 
proches : c’est avec vous que le conseil d’administration entend relever 
ce défi.

Mes vœux les plus chaleureux pour 2019

Alain ROCHON

Président
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Les fruits de l’enquête sont remis à chacun en version 
papier et projetés sous forme de diaporama.

➩ �715 personnes ont répondu : 3.6 % des adhérents, 
dont 120 personnes se sont identifiées comme élus 
(1 sur 5 environ).

➩ �On peut dire que cette consultation est 
représentative.

➩ �Massivement, est signifiée la nécessité d’un 
accompagnement des élus : un véritable plébiscite 
ici. Cet accompagnement devrait être assuré 
prioritairement par des élus ou des anciens élus.

➩ �Priorité est donnée à la formation, que l’association 
a obligation de proposer notamment dès la 
première année.

➩ �Nos adhérents se sentent concernés par la 
question de la parité à raison de 71 %. De même, 
la parité est considérée comme d’une importance 
majeure pour l’association.

➩ �Il est proposé que chaque CAPFD présente pour les 
CAPFR un binôme homme/femme.

➩ �Nous devrions inscrire la parité dans nos 
documents de référence, et nous serions en cela la 

première association à le faire (charte sur le point 
d’être retravaillée, ce qui peut se faire à l’occasion 
d’un prochain changement des statuts mais ne 
revêt pas le même caractère d’urgence…)

➩ �Nous pourrions prévoir la parité dans nos groupes 
de travail (titulaire/suppléant) : sans que ce soit 
une contrainte…

➩ �La politique du vivier associatif dans chaque 
département est considérée comme une bonne 
méthode pour mobiliser suffisamment d’adhérents 
en vue des élections.

➩ �Pour que cette politique se mette en place, ne 
faut-il pas limiter le nombre des mandats ou leur 
durée ?

➩ �De même, ne faut-il pas limiter le nombre des 
mandats de représentation par personne ? Or 
42 % des personnes qui ont répondu proposent de 
limiter le nombre de mandats à trois.

➩ �Pour ce qui est de l’équité, en rapport avec 
l’égalité des chances, la présentation en langage 
facile à lire remporte presque tous les suffrages ; 
notamment du fait de l’ouverture à d’autres formes 
de handicap.

Pour consulter la synthèse : CLIQUEZ ICI

En 2019, l’agenda est particulièrement chargé :

➩ �La Conférence nationale du handicap (CNH) 
avec ses 5 chantiers : PCH adulte ; alternatives au 
départ de personnes en situation de handicap en 
Belgique ; statut MDPH ; PCH Enfant ; représentation 
des personnes en situation de handicap dans la 
construction des politiques publiques.

➩ �Aux niveaux européen et international : Convention 
ONU, rapport de la Haut-Commissaire de l’ONU 
aux droits de l’homme, réclamation collective, 
élections européennes…

➩ �Des réformes et des projets de loi : revenu 
universel d’activité, Grand âge et autonomie, 
mobilités, justice, assurance chômage, retraite, 
accompagnement à l’emploi des personnes en 
situation de handicap, etc.

La commission Défense et Promotion des Droits 
et Libertés propose donc un plan de mobilisation 
(dénonciation et proposition) en s’appuyant sur la 
rédaction d’un plaidoyer général et de plaidoyers 
spécifiques, et à l’aune du projet associatif.

➩ �Définir des lignes de communication thématiques 
pour relier entre elles des mobilisations nationales 

Focus sur…
Les résultats de l’enquête démocratie, équité et parité

Focus sur…
LES PLANS DE MOBILISATION 2019

. . ./. . .

http://mouvementapf.blogs.apf.asso.fr/files/Synth%C3%A8se%20de%20la%20consultation%20DEP.pdf
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et locales qui vont être récurrentes pendant toute 
l’année 2019 (« logique de fil conducteur ») :

✔ �droits fondamentaux (agenda international, 
recours, journées mondiales, femmes, prisons, 
expulsions…). Faire le lien avec d’autres 
populations.

✔ �santé (initiatives réseaux)

✔ �emploi (accompagnement emploi, assurance 
chômage, retraites…)

✔ �accessibilité (logements, mobilités, élections 
européennes, élections municipales, Ad’ap, 
label ACCEV...)

✔ �mise en valeur de la représentation associative 
des personnes (« corps intermédiaires ») : 

construction des politiques publiques, réforme 
CNCPH, CESE, comité d’entente, élections 
CAPFD / commissions nationales…

➩ �Cibler deux mobilisations spécifiques :

✔ �une sur la compensation et les MDPH : CNH, 
Concertation Grand âge et autonomie, 
transition inclusive…

✔ �une sur les ressources, le pouvoir d’achat : 
débat sur le revenu universel d’activité, 
ressources du conjoint…

Une mobilisation de l’ensemble du réseau 
pourrait s’organiser dans le 1er semestre en vue 
des 2 premières années du quinquennat et de la 
Conférence nationale du handicap en juin.

Commission Vie du mouvement
Dans le cadre de la démarche « 1 000 façons d’agir, 
à vous de choisir », la commission a fait un point sur 
la situation des départements quant à la possible 
mobilisation de candidats en vue du renouvellement 
des CAPFD et des commissions nationales.
Une réflexion a été lancée sur l’engagement des 
bénévoles en générale, et sur le remboursement des 
frais engagés en particulier, dont les barèmes sont 
renouvelés pour l’année 2019.
À propos des adhésions à APF France handicap, un 
échange a eu lieu sur la base des sujets abordés lors 
de la réunion interrégionale des Conseils APF France 
handicap de Normandie et des Hauts-de-France.
Avec un membre du Groupe « Démocratie, Équité et 
Parité », la commission a analysé les résultats de la 
consultation à laquelle plus de 700 adhérents ont 
participé en octobre 2018.
Elle a également examiné les évolutions souhaitables 
de notre démocratie, en termes de pratiques et de 
modifications possibles du Repère n° 1. En sa séance 
du 15 décembre, le Conseil a souhaité reprendre tous 
ces sujets lors de son séminaire de février qui serait 
consacré aux adhésions et aux engagements.
Enfin, la commission a souhaité rencontrer l’équipe 

APF Évasion afin de faire un bilan de la saison 2018. 
L’activité est stabilisée depuis trois ans : plus de 1 000 
vacanciers chaque année. Fort taux de satisfaction 
des vacanciers. Seuls deux séjours ont été annulés. 
Toutefois, une vraie problématique porte sur la prise 
de risque, entre la responsabilité de l’association et la 
liberté des personnes.

Commission Défense et promotion 
des droits et libertés
La commission a échangé sur l’actualité politique 
très chargée, tant sur le fond des sujets que sur les 
moyens d’agir, de réagir et de communiquer : CNH, 
loi Elan, ressources, aidants familiaux/ proches 
aidants, compensation, concertation Grand âge et 
autonomie, majeurs protégés, mobilités et a défini les 
axes des plans de mobilisation pour 2019 à l’aune du 
projet associatif.
La commission a examiné le projet de plateforme 
inter associative pour des politiques publiques 
volontaristes de soutien à la parentalité qui sera 
présenté par le comité Parentalité des personnes en 
situation de handicap le 4 février 2019 au Ministère de 
la santé sous le patronage de la Secrétaire d’état aux 
personnes handicapées.

Rapport des commissions du Conseil d’administration3

. . ./. . .

. . ./. . .
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La commission a fait un point sur l’actualité 
européenne et internationale : suivi de la réclamation 
collective, élections européennes à venir (droit de 
vote) …
La commission a initié la création d’une collection de 
fiches pédagogiques sur nos principaux thèmes de 
revendications, accessibles.
Une réflexion s’est également engagée pour la 
rédaction d’un plaidoyer sur les femmes en situation 
de handicap : questionnaire en ligne en janvier 
(https://urlz.fr/8Cst), communication du plaidoyer le 
8 mars 2019, journée internationale des femmes.

Commission Prospective et 
Innovation dans l’offre de service
Le conseil national des usagers est venu présenter le 
fruit de ses travaux sur un double thème de travail : 
la qualité de vie en établissement et à domicile. La 
présentation de ces travaux a permis, au terme d’un 
temps de discussion sur la meilleure manière de 
faire, de proposer la mise en place d’une première 
démarche de mesure de la qualité de vie ressentie 
des personnes relevant de l’offre de service. Ces 
travaux seront lancés dès 2019.
La commission a également procédé, en lien avec 
la commission Finances Ressources, à l’examen 
de plusieurs dossiers, notamment des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM).
Le projet INDI2 (Investir le Numérique pour Développer 
E.Inclusion 2019-2020), piloté par la direction régionale 
Haut de France a été présenté, en vue d’une demande 
de financement européen (FEDER). Ce nouveau 
projet devrait renforcer notre volonté de développer 
la médiation numérique, notamment auprès des 
personnes en situation de handicap.

Commission Finances Ressources
La commission a examiné les états prévisionnels des 
recettes et des dépenses ainsi que les plans globaux 
de financement pluriannuel 2019-2023 de nos deux 
établissements sanitaires (ESEAN à Nantes et Marc 
Sautelet à Villeneuve d’Ascq dans le Nord).
Plusieurs CPOM ont également été examinés avec la 
CPIOS (Hauts de France, PACA, Landes).

La commission a revu le TAPA permettant à 
l’établissement de l’association « Les amis de 
Raymond » (44) de rejoindre APF France handicap et 
un mandat de gestion a été valide dans le 49.

Un point a été fait sur l’avancement du travail autour 
des pratiques sociales en ESAT.

Et bien-sûr, la collecte de ressources et diverses 
autorisations administratives ont été passées en 
revue.

. . ./. . .

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdtoX5xnxv9eqb5mZEvJ1w_bocssPFJnTCJUo5ZUqy84pEh8Q/viewform
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Les rendez-vous du CA/décembre 20184
Politiques
03/12 Conférence nationale du 
handicap 2018-2019 à l’Elysée avec 
Sophie Cluzel et Brigitte Macron
04/12 : 
- Conseil du CNSA
- �Réunion avec Sophie Cluzel et le 

comité d’entente
- CNCPH prison
05/12 Réunion téléphonique du 
Comité d’entente
06/12 :
- �Commission permanente du 

CNCPH
- �Audition au Sénat avec 

Dominique Gillot, présidente du 
Conseil National Consultatif des 
Personnes Handicapées

- �Table ronde sur «les violences 
faites aux femmes handicapées» 
au Sénat

07/12 Comité d’entente
10/12 :
- �Journée d’étude à l’Université 

Descartes «Construire et assurer 
l’héritage de Paris 2024 pour une 
inclusion sportive durable des 
personnes vivant des situations 
de handicap»

- Invitation au geste mémoriel
11/12 :
- �Réunion informelle avec le 

bureau de la CNSA
- Observatoire Aide humaine
- �Rencontre avec une délégation 

de Lituanie
- CA CFHE

Internes
03/12 GT aide technique
05/12 Assemblée départementale 
des Ardennes
12/12 : 
- Atelier chantier autonomie
- �1ère rencontre du réseau 

thématique santé
13/12 Commissions du CA
14/12 :
- Commissions du CA
- �Copil stratégique plateforme 

accès aux droits
15/12 CA et AG
18/12 Rencontre interrégionale 
Nouvelle-Aquitaine
19/12� :
- Tirage au sort national HandiDon
- �Réunion téléphonique du Comité 

d’entente
- �Assemblée départementale de la 

Creuse

12/12 :
- �remise à Charles Gardou de la croix 

de Chevalier de la Légion d’honneur 
par Sophie Cluzel au Ministère de 
la Santé, pour ses recherches sur le 
handicap, et pour son militantisme 
contre les exclusions au profit 
de l’inclusion des personnes 
handicapées.

- CNCPH plénier
- �Audition sur le PLF avec Sophie 

Cluzel à l’Assemblée Nationale
13/12 Réunion du Défenseur des droits
14/12 :
- �Rdv avec Franck Von Lennep et 

Margueritte Cazeneuve, conseillers 
santé et protection sociale

- �Rapport de la Mission Nationale  
Accueils de Loisirs & Handicap

18/12 :
- �Commission Bientraitance avec 

Denis Piffeteau
- �Consortium d’experts : habitats 

inclusifs et aides humaines
20/12 :
- �Comité d’entente avec Sophie 

Cluzel
- �Concertation Grand âge et 

autonomie

Interassociatifs
10/12 Rencontre APF Emmaüs
11/12 CA Handéo
12/12 Collectif Alerte
13/12 CA France Assos Santé
14/12 Rencontre APF et Comité de la 
Charte du Don en confiance


